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Convention de séquestre / Acord de dipòsit (Document bilingüe francès-català)
Autor: Col·legi d’Advocats dels Pirineus Orientals
Traducció al català: Servei Lingüístic del CICAC amb la supervisió de Montserrat Cunillera, professora de traducció jurídica de la Universitat Pompeu Fabra
	CONVENTION DE SÉQUESTRE 

Fait le ……….
	ACORD DE DIPÒSIT

Signat en data ………


	ENTRE LES SOUSSIGNÉS 

M./Mme :  ..........

Date et lieu de naissance : ..........
Rue : ..........
CP., Ville : ..........
Pays : ..........
Nº de téléphone/portable : ..........
Courriel : ..........
ci-après dénommé(e) l'« Acquéreur »,
et
M./Mme  ..........

Date et lieu de naissance : ..........
Rue : ..........
CP., Ville : ..........
Pays : ..........
Nº de téléphone/portable : ..........
Courriel : ..........
ci-après dénommé€ le « Vendeur »,
ET 
M./Mme  .........., Avocat(e) au Barreau de Perpignan, domicilié(e) à .......... .

Ci-après dénommé(e) le « Séquestre »,
VU QUE:
1. Les Parties ont signé à ce jour un contrat de vente d'un bateau sous conditions suspensives. 

2. L'Acquéreur conformément à l'article 3 du contrat précité, met sous séquestre, dès l'envoi à M/Mme .......... de la copie des documents nécessaires au transfert de propriété du bateau faisant l’objet du contrat de vente, la somme de .......... euros, correspondant au prix de vente du bateau.
3. Les Parties déclarent connaître les clauses du contrat de vente et conviennent donc  de ne pas les détailler davantage.

4. Ceci étant rappelé, les Parties conviennent d’établir la mission du Séquestre et de procéder aux formalités conventionnelles de séquestre dans les conditions ci-dessous.

CLAUSES 
Article 1. Dépôt du Montant séquestré
1.1. Montant séquestré

a) Le Vendeur et l’Acquéreur désignent M/Mme .........., en qualité de Séquestre qui accepte sa désignation pour recevoir le Montant séquestré.
b) Le Montant séquestré sera conservé par le Séquestre conformément aux dispositions de la présente Convention.

1.2 Acceptation de la mission de Séquestre

Le Séquestre, par la signature de la présente Convention, accepte sa désignation en tant que Séquestre et s'engage à déposer le Montant séquestré sur son compte CARPA (Caisse autonome des règlements pécuniaires des avocats). 
1.3 Libération du Montant séquestré

Le Séquestre ne doit libérer le Montant séquestré que dans le respect des conditions suivantes et de celles stipulées dans le contrat de vente :

Si les conditions suspensives ne sont pas remplies au plus tard le jour   ……. : et à moins que les Parties n’en conviennent autrement dans le contrat de vente : le Séquestre doit transférer le Montant séquestré à l’Acquéreur par virement bancaire au moment où l’Acquéreur en donne l’ordre.

En cas de réalisation des conditions suspensives au plus tard le …….,  le Séquestre est tenu de transférer le Montant séquestré au Vendeur par virement bancaire au moment où le Vendeur en donne l’ordre, à compter de la Date de Réalisation.

Les conditions suspensives mentionnées sont les suivantes :
· L’envoi des versions originales de tous les documents nécessaires au transfert de propriété ainsi que de tous les documents, factures et journaux de bord dont il dispose, et de tous les titres et documents relatifs au bateau attestant le transfert de propriété du bateau à l'Acquéreur.

· Le paiement de tout montant doit être effectué contre bonne et valable quittance. La libération de la totalité du Montant séquestré met fin à la mission du Séquestre.
Article 2. Mission du Séquestre
2.1 Droits et obligations du Séquestre

a) Les droits et obligations du Séquestre sont uniquement ceux que les Parties aux présentes ont stipulés. Les conditions qui pourraient être prévues dans tout autre contrat ou les instructions qu'elle pourrait recevoir d'une ou de plusieurs parties aux présentes ne lient pas le Séquestre.  

La mission du Séquestre se limite à :

· la réception du Montant séquestré,

· au dépôt et à la conservation du Montant séquestré sur son compte CARPA, et
· à donner l’ordre d'émission des règlements à CARPA 
à l'ordre du Vendeur ou de l’Acquéreur contre bonne et valable quittance dans les conditions prévues à l'article 1.3 ci-dessus.

b) Dans le cas où (i) le Montant séquestré est, à un moment donné, affecté en garantie, saisi ou retenu par une décision de justice, (ii) une décision de justice ou une injonction suspend la libération du Montant séquestré, ou (iii) une décision de justice ou une injonction affecte tout ou une partie du Montant séquestré, le Séquestre peut, à sa discrétion, se conformer auxdites décisions ou injonctions.

Si le Séquestre se soumet à une telle décision ou injonction, il n'encourra aucune responsabilité vis-à-vis des signataires de la présente Convention ou de toute autre personne en raison de sa décision de s'y soumettre, même si ces décisions ou injonctions sont ultérieurement invalidées, modifiées, annulées, suspendues ou privées d'effet.
c) Le Séquestre n'encourra aucune responsabilité pour un acte ou une omission en vertu de la présente Convention s'il commet cet acte ou omission de bonne foi et en ayant une connaissance raisonnable des circonstances.

Le Séquestre peut considérer valable tout avis écrit, demande, certificat ou document qu'il estime, en toute bonne foi, être authentique (y compris les télécopies).

 d) Si le Séquestre reçoit des demandes ou des avis contradictoires directement liés à sa mission, les Parties conviennent que le Séquestre devra s'abstenir de prendre toute mesure jusqu'à ce que (i) les Parties conviennent par écrit de la manière de résoudre cette demande ou cet avis, ou (ii) une décision judiciaire rendue par un tribunal compétent résolve la question  faisant l'objet des demandes ou avis contradictoires.
Article 3. Modifications

La présente Convention ne peut être modifiée que par un accord écrit dûment signé par les Parties. 
Article 4. Renonciation

La renonciation par une Partie à une violation d'une condition de la présente Convention par une autre Partie doit être faite par écrit et ne doit pas être interprétée comme une renonciation permanente à une telle violation ou comme une renonciation à une violation d'une disposition de la présente Convention.

Article 5. Durée

La présente Convention prend fin à la date à laquelle le Séquestre libère la totalité du Montant séquestré conformément aux dispositions de la présente Convention.


	LES PARTS
Sr./Sra. ………………

Data i lloc de naixement: ………………

Adreça: ………………

CP, municipi: ………………

País: ………………

Telèfon fix/mòbil: ………………

Adreça electrònica: ………………

D’ara endavant, la part compradora.

I

Sr./Sra. ………………

Data i lloc de naixement: ………………

Adreça: ………………

CP, municipi: ………………

País: ………………

Telèfon fix/mòbil: ………………

Adreça electrònica: ………………

D’ara endavant, la part venedora.

I

Sr./Sra. .........., advocat/da del Col·legi d’Advocats dels Pirineus Orientals .........., amb domicili a .......... .
D’ara endavant, la persona dipositària.

CONSIDERANT:
1. Que les parts han signat a data d’avui un contracte de compravenda d’una embarcació amb condicions suspensives.

2. Que, de conformitat amb la clàusula 3 del contracte esmentat, la part compradora deixa en dipòsit l’import de ..........  euros, corresponents al preu de venda de l’embarcació, des del moment en què envia al Sr./Sra. .......... la còpia dels documents necessaris per transferir la propietat de l’embarcació objecte del contracte de compravenda.

3. Que les parts declaren conèixer les clàusules del contracte de compravenda i, per tant, convenen que no cal detallar-les més.
4. Que, havent recordat aquests punts, les parts acorden establir les funcions de la persona dipositària i procedir amb els tràmits convencionals que corresponguin al dipòsit d’acord amb les condicions següents:

CLÀUSULES
1. Dipòsit de l’import
1.1. Import 

a) La part venedora i la part compradora nomenen persona dipositària el Sr./Sra. .........., qui accepta ser-ho per rebre l’import objecte de dipòsit.
b) L’import objecte de dipòsit l’ha de retenir la persona dipositària d’acord amb les clàusules d’aquest acord. 
1.2 Acceptació de de les funcions de la persona dipositària

La persona dipositària, mitjançant la signatura d’aquest acord, accepta el seu nomenament com a persona dipositària i es compromet a dipositar l’import en el seu compte CARPA (Caixa Autònoma per als Pagaments Monetaris dels Advocats).

1.3 Alliberament de l’import en dipòsit
La persona dipositària ha d’alliberar l’import en dipòsit complint exclusivament les condicions següents i les estipulades en el contracte de compravenda.
En cas que no es compleixin les condicions suspensives abans del dia .......... inclusivament i llevat que les parts ho acordin de manera diferent en el contracte de compravenda, la persona dipositària ha de transferir l’import en dipòsit a la part compradora per transferència bancària en el moment en què aquesta part així ho ordeni.
En cas que es compleixin les condicions suspensives abans del dia .......... inclusivament, la persona dipositària ha de transferir l’import en dipòsit a la part venedora per transferència bancària en el moment en què aquesta part així ho ordeni, a partir de la data del compliment. 
Les condicions suspensives esmentades consisteixen en:
· L’enviament de les versions originals de tots els documents necessaris per transferir la propietat, així com tots els documents, factures i quaderns de bitàcola de què la part venedora disposi i tots els títols i documents relatius a l’embarcació que acreditin la transferència de la propietat de l’embarcació a la part compradora.
· El pagament de qualsevol import comporta l’emissió del justificant de pagament corresponent. El desemborsament de tot l’import retingut posa fi a les funcions de la persona dispositària.
2. Funcions de la persona dipositària
2.1 Drets i obligacions de la persona dipositària

a) Els drets i les obligacions de la persona dipositària són exclusivament els que les parts estipulin mitjançant aquest acord. Les condicions que es puguin establir en qualsevol altre contracte o les instruccions que pugui rebre d’una o diverses parts presents en aquest document no vinculen la persona dipositària.

Les funcions de la persona dipositària són:

· rebre l’import objecte de dipòsit,
· dipositar i conservar l’import en el seu compte CARPA, i
· donar l’ordre a la CARPA de desemborsar els imports 
quan així ho ordeni la part venedora o la part compradora, i sempre emetent el justificant de pagament que correspongui, de conformitat amb les condicions de la clàusula 1.3 anterior.
b) En cas que (i) l’import en dipòsit sigui, en un moment determinat, pignorat, embargat o retingut per una resolució judicial; (ii) una resolució judicial o un requeriment suspengui el desemborsament de l’import en dipòsit o (iii) una resolució judicial o un requeriment afecti completament o parcialment l’import en dipòsit, la persona dipositària pot, a criteri seu, atenir-se a les resolucions o requeriments esmentats.
Si la persona dipositària se sotmet a les resolucions o requeriments esmentats, no incorrerà en cap responsabilitat respecte de les parts signatàries d’aquest acord o de qualsevol altra persona per raó de la seva decisió de sotmetre-s’hi, encara que aquestes resolucions o requeriments s’invalidin, es modifiquin, s’anul·lin, se suspenguin o quedin sense efectes posteriorment.
c) La persona dipositària no incorrerà en cap responsabilitat a causa d’una acció o omissió en virtut d’aquest acord, en cas que hagi comès aquesta acció o omissió de bona fe i tenint bon coneixement de les circumstàncies.

La persona dipositària pot considerar vàlids qualsevol notificació per escrit, petició, certificat o document que consideri, de bona fe, autèntic (incloent-hi els faxos).
d) Si la persona dipositària rep peticions o notificacions contradictòries relacionades directament amb les seves funcions, les parts acorden que la persona dipositària s’ha d’abstenir de fer qualsevol acció fins que (i) les parts es posin d’acord per escrit sobre com resoldre la petició o notificació esmentada, o fins que (ii) una resolució judicial emesa per un tribunal competent resolgui les contradiccions derivades de les peticions o les notificacions. 

3. Modificacions

Aquest acord no es pot modificar llevat de pacte per escrit i degudament signat per les parts.
4. Renúncia

En cas que una part incompleixi una condició estipulada en aquest contracte, l’altra part té dret a renunciar-hi sempre que ho faci per escrit. I no s’ha d’interpretar com una renúncia permanent a la condició esmentada ni tampoc com una renúncia a qualsevol altra condició que s’estableixi en aquest acord.
5. Durada

Aquest acord s’extingeix a la data en què la persona dipositària desemborsi tot l’import en dipòsit, de conformitat amb les disposicions d’aquest acord.


	Le vendeur/la part venedora
………………………
	Le séquestre/la persona dipositària
………………………


	L’acquéreur/la part compradora
………………………

	


